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Le réseau des cadres et de ceux qui veulent le devenir




Un contre-projet adapté, sans nuire à la place économique suisse
par Thomas Weibel, conseiller national, président de l'Association suisse des cadres (ASC)
Difficile de trouver une justification aux salaires abusifs et autres bonus, encore et toujours à l'ordre du jour des étages supérieurs de certains grands groupes en Suisse. Le 3 mars, la décision ne portera donc pas sur le combat de ces abus, mais bien sur la manière d'agir. Le peuple aura d'une part le choix entre l'initiative dotée d'un titre accrocheur, dissimulant 24 prescriptions rigides pour les actionnaires et caisses de pension. Ou d'autre part le contre-projet, donnant des outils aux actionnaires permettant de combattre efficacement les abus.
Rendons à Thomas Minder ce qui lui revient, à savoir d'avoir ouvert cette importante discussion. L'Association suisse des cadres ASC a ainsi soutenu la récolte des signatures. Toutefois et vu les manquements contenus dans l'initiative, nous nous engageons aujourd'hui en faveur du contre-projet, meilleure solution à nos yeux. Il offre des avantages non seulement par rapport au code pénal mais aussi du point de vue des actionnaires. Car avec l'initiative et sa politique salariale, les entreprises seraient perdantes. Selon Minder, il appartiendrait aux actionnaires d'approuver la rémunération de la direction. Cependant, les membres de la direction démissionnent rarement pour une AG. Pour fixer le salaire des nouveaux, il faudrait obligatoirement convoquer une AG. Les complications engendrées par cette manière de faire sapent les entreprises sur le marché international des cadres.
Si avec cette initiative, la Suisse se dote du droit des actions le plus sévère au monde, les conséquences iraient bien plus loin. Car si notre place économique devient peu attractive pour les entreprises cotées en Bourse, ce sont des recettes fiscales et postes de travail qui sont menacés. Et ceci ne touche pas seulement les banquiers UBS, managers Novartis ou ingénieurs ABB. Nous oublions trop facilement que notre économie de PME dépend largement des commandes de ces entreprises. Le fleuriste au coin de la rue tout comme l'atelier graphique deux pâtés plus loin ou le fabricant de produits semi-finis du village voisin en seraient également touchés. En mettant un bâton dans la roue de l'économie suisse, nous en serons tous affectés.
Les rémunérations abusives peuvent heureusement être évitées de façon plus efficace, sans dommages collatéraux. Le contre-projet du Parlement contient toutes les exigences essentielles de Minder. De plus, il atteint son but non seulement de manière plus ciblée mais il pourra entrer en vigueur plus rapidement que l'initiative qui demande encore beaucoup de travail pour élaborer les dispositions légales. C'est donc avec conviction que l'ASC rejette l'initiative pour donner une chance à une meilleure solution.
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